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ANNEXE AU RAPPORT 
 

TABLEAU COMPARATIF 
 

Projet de loi du pays portant diverses mesures de soutien à l’économie de la Polynésie française 
(Lettre n° 897/PR du 5-2-2018) 
 

Dispositions en vigueur Modifications proposées 
 

Code des impôts 
 

 

1re Partie - ASSIETTE ET LIQUIDATION 
TITRE Ier - IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 

CHAPITRE Ier - Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
Section II - Sociétés et collectivités imposables 

 

LP. 112-1.— 1 - Sont passibles de l’impôt sur les sociétés, quel que 
soit leur objet, les sociétés anonymes, les sociétés en commandite 
par actions et les sociétés à responsabilité limitée, ainsi que les 
établissements publics, les organismes de l’Etat jouissant de 
l’autonomie financière, les organismes de la Polynésie française et 
des communes et toutes autres personnes morales se livrant à une 
exploitation ou à des opérations à caractère lucratif. 

Sous réserve de l’article 141-1, sont passibles de l’impôt sur les 
sociétés toutes personnes morales qui possèdent le contrôle de 
sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés. 

2 - Même lorsqu’elles ne revêtent pas l’une des formes visées au 
paragraphe 1, les sociétés civiles sont passibles dudit impôt si elles 
se livrent à une exploitation ou à des opérations à caractère 
commercial, industriel, artisanal ou financier. 

Sont toutefois exonérées d’impôt sur les sociétés, les sociétés 
civiles immobilières, loueurs en meublés, lesquelles sont 
imposables à l’impôt sur les transactions. 

Pour l’application de l’alinéa précédent, les locations d’immeubles 
ou de locaux à usage commercial, spécialement aménagés et 
équipés par leur propriétaire, sont considérées comme des 
opérations à caractère commercial passibles de l’impôt sur les 
sociétés. 

De même, sont soumises à l’impôt sur les sociétés, les sociétés 
civiles immobilières se livrant exclusivement à la location 
d’immeubles ou de locaux dont le pourcentage des recettes brutes 
à caractère commercial, au sens de l’alinéa ci-dessus, est égal ou 
supérieur à 50 % des recettes globales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 - L’impôt sur les sociétés s’applique, dans les sociétés en 
commandite simple, dans les associations en participation, y 
compris les syndicats financiers, et dans les sociétés de 
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civiles immobilières, loueurs en meublés, lesquelles sont 
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ou de locaux à usage commercial, spécialement aménagés et 
équipés par leur propriétaire, sont considérées comme des 
opérations à caractère commercial passibles de l’impôt sur les 
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De même, sont soumises à l’impôt sur les sociétés, les sociétés 
civiles immobilières se livrant exclusivement à la location 
d’immeubles ou de locaux dont le pourcentage des recettes brutes 
à caractère commercial, au sens de l’alinéa ci-dessus, est égal ou 
supérieur à 50 % des recettes globales. 

2 bis -  Les sociétés civiles exerçant de manière prépondérante 
une ou plusieurs activités relevant du secteur primaire et qui 
seraient assujetties à l’impôt sur les sociétés en application du 
1er alinéa du 2, peuvent opter pour la contribution de solidarité 
territoriale sur les produits des activités agricoles et 
assimilées, sous réserve qu’elles soient bien dans le champ 
d’application de cet impôt. 

L’option doit être formulée par écrit dans les trois premiers 
mois de l’ouverture de l’exercice. Elle est alors valable pour 
l’exercice ouvert au moment de la formulation et présente un 
caractère irrévocable pour l’exercice en cours et l’exercice 
suivant. Elle est renouvelable par tacite reconduction pour une 
nouvelle période d’un exercice, sauf renonciation dans les 
trois premiers mois de l’ouverture de l’exercice. La 
renonciation prend effet à compter de la date d’ouverture de 
l’exercice au cours duquel la renonciation est formulée. 

3 - L’impôt sur les sociétés s’applique, dans les sociétés en 
commandite simple, dans les associations en participation, y 
compris les syndicats financiers, et dans les sociétés de 
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copropriétaires de navires, à la part de bénéfice correspondant aux 
droits des commanditaires et, respectivement à ceux des associés 
ou copropriétaires autres que ceux indéfiniment responsables dont 
les noms et adresses n’ont pas été indiqués à l’administration. 

4 - Les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite 
simple et les sociétés en participation sont soumises à l’impôt sur 
les sociétés si elles optent pour leur assujettissement à cet impôt. 

L’option doit être formulée par écrit dans les trois premiers mois de 
l’ouverture de l’exercice. Elle est alors valable pour l’exercice ouvert 
au moment de la formulation et présente un caractère irrévocable 
pour l’exercice en cours et l’exercice suivant. Elle est renouvelable 
par tacite reconduction pour une nouvelle période d’un exercice, 
sauf renonciation dans les trois premiers mois de l’ouverture de 
l’exercice. La renonciation prend effet à compter de la date 
d’ouverture de l’exercice au cours duquel la renonciation est 
formulée. 

À peine d’irrecevabilité, elle doit indiquer la désignation de la 
société, l’adresse de son siège social et être signée par une 
personne habilitée à engager la société. En ce qui concerne les 
sociétés en participation, elle doit, en outre, comporter les nom et 
prénoms de chacun des participants ainsi que la répartition du 
capital social entre ces derniers. 

5 - Les entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée 
(E.U.R.L.) sont soumises à l’impôt sur les sociétés. Toutefois, celles 
dont l’associé unique est une personne physique, ou une personne 
morale visée au premier alinéa du paragraphe 4 ci-dessus, peuvent 
opter pour l’impôt sur les transactions, sous réserve qu’elles soient 
redevables de cet impôt. 

L’option doit être formulée par écrit dans les trois premiers mois de 
l’ouverture de l’exercice. Elle est alors valable pour l’exercice ouvert 
au moment de la formulation et présente un caractère irrévocable 
pour l’exercice en cours et l’exercice suivant. Elle est renouvelable 
par tacite reconduction pour une nouvelle période d’un exercice, 
sauf renonciation dans les trois premiers mois de l’ouverture de 
l’exercice. La renonciation prend effet à compter de la date 
d’ouverture de l’exercice au cours duquel la renonciation est 
formulée. 

6 - Les groupements d’intérêt économique, les sociétés civiles 
professionnelles, les sociétés civiles de moyens constituées et 
fonctionnant dans les conditions fixées par la réglementation qui les 
concerne n’entrent pas dans le champ d’application de l’impôt sur 
les sociétés. Chacun de leurs membres est personnellement 
passible, pour la part des bénéfices ou des recettes correspondant 
à ses droits ou parts dans le groupement ou la société, soit de 
l’impôt sur les transactions, soit de l’impôt sur les sociétés s’il s’agit 
de personnes morales cotisant à cet impôt. 

Ces groupements et sociétés sont tenus aux obligations 
déclaratives et comptables définies aux articles LP. 116-1 à D. 116-
4. 
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TITRE IV - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
CHAPITRE VI - Liquidation de la taxe 

Section II - Déductions 
Principes 

LP. 345-5.— Ouvrent droit à déduction dans les mêmes conditions 
que si elles étaient soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les 
opérations exonérées en application des dispositions des 3°, 27° 
en ce qu'elles concernent exclusivement la voie maritime, 32° et 
34° à 35° de l'article LP. 340-9, ainsi que des articles D. 340-10 et 
LP. 348-7.  

 

LP. 345-5.— Ouvrent droit à déduction dans les mêmes conditions 
que si elles étaient soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les 
opérations exonérées en application des dispositions des 3°, 26° 
bis, 27° en ce qu'elles concernent exclusivement la voie maritime, 
32° et 34° à 35° de l'article LP. 340-9, ainsi que des articles D. 
340-10 et LP. 348-7.  
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2e Partie - REGLES COMMUNES 
TITRE Ier - LE CONTROLE DE L'IMPOT 

CHAPITRE II - Procédure de rectification 
Section II - Taxation d'office 

 

424-1.— La taxation d'office consiste en l'établissement de la base 
imposable par l'administration à partir des seules informations en 
sa possession, sans recours possible à la procédure 
contradictoire prévue à l'article LP. 421-1. 

La base retenue est portée à la connaissance du contribuable 
qui ne peut par voie contentieuse obtenir la réduction de 
l'impôt mis à sa charge qu'en apportant la preuve de 
l'exagération de son imposition. 

LP. 424-1.- La taxation d’office consiste en l’établissement de la 
base imposable par l’administration à partir des seules informations 
en sa possession. 
 

Les bases ou éléments servant au calcul des impositions 
d’office sont portés à la connaissance du contribuable, trente 
jours au moins avant la mise en recouvrement des 
impositions. La proposition de rectification en explicite les 
modalités de détermination. 

Le contribuable qui a fait l’objet d’une imposition d’office 
conserve le droit de présenter une réclamation conformément 
à l’article 611-2.  

 

3e Partie - INCITATIONS FISCALES A L'INVESTISSEMENT 
TITRE Ier - REGIME DES INVESTISSEMENTS INDIRECTS 

Chapitre Ier - Dispositions générales 
Section VIII - Taux, conditions et modalités d'imputation du crédit d'impôt 

 

LP. 918-1.— Le montant de l’incitation fiscale polynésienne doit 
être inférieur ou égal à la somme des autres apports, hors 
défiscalisation métropolitaine. Ce montant se calcule à partir de la 
base éligible. 

La limite prévue à l’alinéa précédent n’est pas applicable lorsque 
l’entreprise qui réalise le programme d’investissement est placée 
dans une des situations suivantes : 

- elle bénéficie d’un taux de crédit d’impôt de 70% et ne fait pas 
appel à la défiscalisation métropolitaine ; 

- elle bénéficie d’un taux de crédit d’impôt de 60% et fait appel à la 
défiscalisation métropolitaine pour au moins 30% du financement 
de son programme d’investissement. 

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas opposables aux 
secteurs définis à la section II du chapitre II du titre Ier de la 3e 
partie du code des impôts. 

Le taux du crédit d’impôt dont bénéficie l’investisseur est fixé à 
40 % de la quote-part définie à l’article LP 916-1 pour tous les 
secteurs d’activités éligibles. 

Le taux est porté à 60 % pour les programmes d’investissement 
relevant du secteur de la pêche professionnelle hauturière visés 
aux articles LP. 923-1 à LP. 923-4. Il est porté à 70 % lorsque le 
programme consiste en l’acquisition de navires de pêche construits 
dans un chantier naval polynésien. Le bénéfice de ces taux 
majorés ne peut se cumuler avec les avantages octroyés dans le 
cadre du dispositif métropolitain d’aide fiscale à l’investissement 
outre-mer. 

Le taux est porté à 60 % pour les programmes d’investissement 
relevant de l’hôtellerie visés aux articles LP. 922-1 à LP. 922-32, 
dont la publication de l’arrêté d’agrément au Journal officiel de la 
Polynésie française intervient au plus tard le 31 décembre 2018. 

Le taux de crédit d’impôt est porté à 20% pour les programmes 
d’investissement relevant du secteur du logement libre, tels que 
visés aux articles LP. 929-1 à LP. 929-5 du présent code. 
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Le taux du crédit d’impôt est porté à 30 % pour les 
programmes d’investissement relevant du secteur de la 
croisière visés aux articles LP. 922-51 à LP. 922-53 du présent 
code. 
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Chapitre II - Dispositions particulières 
Définition des secteurs éligibles 

 Section I - Tourisme 
III - Croisière 

LP. 922-51.— Les programmes d'investissement relevant de la 
croisière consistent en l'acquisition d'un navire neuf de croisière 
destiné à des croisières interinsulaires en Polynésie française et 
offrant à la clientèle un nombre de cabines compris entre douze et 
cinquante. 

Le navire de croisière visé au premier alinéa s'entend du navire 
défini à l'article 1er de la délibération n° 2002-80 APF du 27 juin 
2002 définissant le cadre général des dispositions incitatives 
applicables aux paquebots effectuant des croisières touristiques 
interinsulaires en Polynésie française ou à tous textes venant la 
compléter ou s'y substituer. 

LP. 922-52.— Le montant total du programme d'investissement, tel 
que défini à l'article LP 914-2, doit être au moins égal à 
500 000 000 F CFP. 

LP. 922-53.— L'entreprise qui réalise le programme 
d'investissement s'engage à ce que le navire soit exploité à des 
fins de croisière touristique pendant une durée au moins égale à 
dix années à compter de la date de production de l'attestation 
d'achèvement du programme visée à l'article LP 915-4. 

 

LP. 922-51.— Les programmes d'investissement relevant de la 
croisière consistent en l'acquisition d'un navire neuf de croisière 
destiné à titre principal à des croisières interinsulaires en 
Polynésie française et offrant à la clientèle un nombre de cabines 
compris entre douze et deux cent. 

Le navire de croisière visé au premier alinéa s’entend du navire 
défini au point 1°) de l’article LP 1 de la loi du pays n° 2010-13 
du 7 octobre 2010 portant réglementation applicable aux 
paquebots de croisières effectuant des croisières touristiques en 
Polynésie française.  

 

LP. 922-52.— Le montant total du programme d'investissement, tel 
que défini à l'article LP 914-2, doit être au moins égal à 
500 000 000 F CFP. 

LP. 922-53.— L’entreprise qui réalise le programme 
d’investissement s’engage à ce que : 

–  le navire soit exploité à des fins de croisière touristique pendant 
une durée au moins égale à dix années à compter de la date 
de production de l’attestation d’achèvement du programme 
visée à l’article LP. 915-4 ; 

–  au moins 90 % des personnels d’hôtellerie et de 
restauration œuvrant au sein du navire cotisent aux 
régimes locaux de protection sociale. 

 
 

Section VII - Autres secteurs d'activité éligibles 
IV – Logement libre 

 

LP. 929-1.— Les programmes d'investissement relevant du 
logement libre doivent porter sur la construction de logements 
destinés à l'habitation de personnes qui les occuperont à titre de 
résidence principale, sans conditions de prix, de ressources ou le 
cas échéant de loyers. 

Les logements doivent être proposés à la vente ou à la location, 
non meublés. 

LP. 929-2. — Le montant total du programme d'investissement, tel 
que défini à l'article LP. 914-2, doit être au moins égal à : 

- 1 000 000 000 F CFP si ce programme est situé sur l'île de 
Tahiti ; 

- 500 000 000 F CFP si ce programme est situé sur une île 
autre que Tahiti. 

 

LP. 929-1.— Les programmes d'investissement relevant du 
logement libre doivent porter sur la construction de logements 
destinés à l'habitation de personnes qui les occuperont à titre de 
résidence principale, sans conditions de prix, de ressources ou le 
cas échéant de loyers. 

Les logements doivent être proposés à la vente ou à la location, 
non meublés. 

LP. 929-2. — Le montant total du programme d’investissement, tel 
que défini à l’article LP. 914-2 : 

– est au moins égal à 500 000 000 F CFP et au plus égal à 
1 500 000 000 F CFP si ce programme est situé sur l’île de 
Tahiti ; 

– est au moins égal à 250 000 000 F CFP et au plus égal à 
1 500 000 000 F CFP si ce programme est situé sur une île 
autre que Tahiti. 

Un plafond de prix au mètre carré peut être fixé par arrêté pris 
en conseil des ministres. 

 


